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Réussir le prochain Congrès, et surtout donner un sens fort à l’existence et au développement du Parti communiste français, implique de partir d’une analyse rigoureuse du mouvement du monde et de la société français. 

Que le problème des représentations que les français ont du Monde, de l’Europe, de la politique, du communisme et du PCF, soit posé, est légitime car il n’est pas de politique sans construction de représentations. Cependant, un parti qui a pour raison sociale le changement de société, ne peut aborder les questions politiques, économiques et sociales uniquement par le prisme des représentations. Avant de s’interroger sur les représentations collectives existants sur un objet donné, il doit s’attacher à le définir et à en analyser les transformations potentielles, à partir des forces contradictoires qui le travaillent. Car il existe toujours un écart entre la réalité d’un processus politique, économique, social, et ses formes immédiates de manifestations, qui induisent les représentations collectives
.

Sans ce travail d’analyse, on est condamné à réagir aux événements comme un chien crevé au fil de l’eau, à se laisser berner par le miroir aux alouettes du bipartisme et à vitupérer contre un peuple français qui aurait un comportement électoral de nymphomane schizophrène  

Or que se passe-t-il donc dans la société française ?

Les Français ont peur de la mondialisation et de l’Union européenne, en particulier lorsqu’ils ont un faible niveau de revenus et d’études. Cette peur commence aussi à tarauder les « classes moyennes », c’est à dire les salariés ayant une certaine sécurité d’emploi et de revenus, en raison soit de leur statut, soit de leur qualification. Si en 1992 lors du référendum de Maastricht, les classes moyennes croyaient encore à la mondialisation et aux vertus de « l’économie sociale de marché » européenne, elles ont en 2005, par leur alliance avec les classes populaires, contribué de manière décisive à mettre en échec le Traité constitutionnel européen de Giscard d’Estaing.

Disons-le sans détour, nos concitoyens ont toutes les raisons objectives d’avoir peur.

L’actuelle « mondialisation »
 est une combinaison de deux processus : 

· Le premier est l’extension mondiale du capitalisme dans sa forme industrielle dans des régions qu’il n’avait pas réellement touché jusqu’alors : Chine, Inde, Brésil, Turquie, VietNam, Corée du sud, mais aussi Maroc, Tunisie,….

· Le second est le mouvement mondial de déréglementation financière et commerciale qui découle dans une très large mesure de l’application de la politique américaine menée depuis le début des années 1970 au travers des institutions économiques internationales qu’elle avait créées et développées : FMI, Banque mondiale, GATT puis OMC. Ce mouvement de déréglementation ne fut rendu possible que par le développement des technologies de l’information. 

Mais, une fois de plus la créature a échappé à son créateur. Certes, après la disparition de l’URSS, le système de libéralisation financière et commerciale, a assuré aux Etats-Unis l’hégémonie financière, scientifique, industrielle, culturelle, institutionnelle et militaire de 1991 à 2003 sur le reste du monde. L’Union européenne s’est alors posée en premier serviteur économique, financier et militaire de cette Amérique, espérant recueillir à bon compte quelques restes du festin impérial. 

Cette libéralisation mondiale accélérée des échanges financiers et commerciaux a commencé à se retourner contre les Etats Unis et leurs serviteurs européens, lors des crises asiatiques, russes et sud-américaines en 1997-98. C’est à partir de cette époque que le FMI
 est devenu persona non grata en Amérique du Sud, en Russie et en Asie, et que certains pays ont rétabli leur souveraineté sur leur monnaie et leurs frontières commerciales. Les graves revers militaires des Etats Unis en Afghanistan et en Irak, les conséquences de l’entrée de la Chine à l’OMC
 et l’échec du cycle de Doha de l’OMC
, ont montré que les rapports de forces mondiaux changeaient au détriment des Etats-Unis. Avec l’affaire des subprimes, les Etats-Unis sont victimes d’une crise majeure et généralisée de leur système financier qui remet en cause leur hégémonie sur le reste du monde, alors que la Chine, l’Inde et bien d’autre pays émergents se sont transformés en de grands prédateurs internationaux, capables de mettre en échec les prétentions américaines et européennes à l’OMC. L’Union européenne, loin de profiter de l’affaiblissement américain, subit à la fois les conséquences de la crise des subprimes, de la montée en puissance dans le commerce international des pays émergents et  d’une véritable guerre monétaire de la part des Etat Unis qui vise à détruire les capacités industrielles et technologiques des pays de la zone Euro. 

Dans le même mouvement, l’envolée du commerce extérieur de la Chine permet à cette nation de se rendre indépendante des flux financiers internationaux
 tout en attirant une masse considérable de capitaux étrangers. L’excédent commercial massif joue comme une assurance implicite contre l’accroissement de la financiarisation de l’économie chinoise. Il permet à la Chine de développer des fonds souverains gigantesques pour acquérir dans les meilleures conditions possibles les techniques avancées dont elle a besoin pour continuer à affirmer toujours plus sa puissance industrielle.

Mais un tel développement engendre de forts déséquilibres économiques et sociaux. Le choix du « tout exportation » au détriment du marché intérieur signifie une répression de la consommation interne. C’est la paysannerie qui, par la baisse des revenus des campagnes, par l’exode rural nourrissant une main d’œuvre urbaine sous payée, supporte l’essentiel de l’effort d’investissement de la Chine
. Certes une « classe moyenne » de quelques centaines de millions de personnes émerge dans les villes côtières, mais elle reste faible par rapport aux 1,4 milliards de Chinois. Pire, la baisse continue de la part des salaires dans la valeur ajoutée de l’industrie chinoise depuis 1998 – de 47,9% à 30,8% en 2004 – combinée au taux d’investissement, constitue le signal clair d’une stratégie entièrement orienté vers la prédation des flux commerciaux extérieurs.

Dans un contexte d’abolition des frontières commerciales et financières, on ne voit pas par quel miracle les pays émergents renonceraient à leur stratégie de prédation. Toute l’organisation même du commerce international construite et imposée par les Etats Unis et l’Union Européenne
 autour de l’OMC, les encouragent et les obligent à persévérer dans cette voie
.

La crise alimentaire est aussi une conséquence de cette politique de libre-échange sauvage. Ce n’est ni l’augmentation de la consommation de viande dans les pays émergents, ni même les agrocarburants qui sont les causes fondamentales de la crise alimentaire. L’ouverture des marchés agricoles
, la destruction des cultures vivrières au profit des monocultures d’exportation
, une certaine forme d’aide humanitaire qui détruit hypocritement les agricultures locales
,  voici les véritables raisons du désastre alimentaire actuel. Les authentiques affameurs sont les institutions économiques et financières imposées par les Etats Unis, FMI, Banque mondiale et OMC ainsi que les grands trusts de l’agroalimentaire. 

L’actuelle crise financière, dite des « subprimes »,  marque en fait le basculement du centre de gravité du capitalisme contemporaine vers l’Asie
 au détriment des Etats-Unis et de l’Union Européenne. La maigre croissance de l’Union Européenne et des Etats-Unis ne reposant essentiellement que sur l’immobilier et l’endettement des ménages
. L’Europe et les Etats-Unis sont en réalité tendanciellement en récession.

Les Etats-Unis, tentent de contrecarrer le déclin de leur croissance réelle par une politique de taux d’intérêt à très faible niveau. Ce très bas niveau de taux d’intérêt induit la faiblesse du taux de change du dollar ainsi que de forts mouvements spéculatifs sur les actifs. 

La baisse du dollar, si elle dope les exportations américaines et réduit la dette des Etats- Unis, risque d’encourager les gros détenteurs d’avoirs en dollars
, comme la Chine ou les grands fonds souverains, à les abandonner au profit d’avoirs en Euro. Même fait en douceur et très lentement, un tel mouvement ne ferait qu’accroître la chute du dollar et renforcer l’Euro.

Or,  la faiblesse du dollar par rapport à l’Euro, fait courir un danger mortel à l’emploi industriel en zone Euro, en particulier dans les domaines de haute technologie et/ou de fortes valeurs ajoutées. La situation  devient intenable et si la zone Euro perdure elle le doit au coût encore prohibitif de sortie du système pour une nation
.

Force est de constater que les succès commerciaux ou industriels, d’AREVA, d’EDF, d’ALSTOM, de Renault, de Sanofi, de Total, d’airbus,  de Bouygues, de la BNP,… profitent maintenant de manière de plus en plus faible au développement de l’emploi et de la ressource fiscale de la France. Ceci crée un cercle vicieux : l’emploi industriel s’étiole, le chômage réel augmente, la part des richesses réellement produites sur le territoire national diminue, la ressource fiscale repose de plus sur la population à revenu moyen ou bas, de moins en moins de fonds sont disponibles pour l’investissement public d’où le recours à des financements s’appuyant sur des participations publiques privées qui ne font qu’accroître à long terme la dette publique, rendant ainsi les pouvoirs publics de plus en plus dépendants des marchés financiers. On enferme les citoyens dans le dilemme : soit baisser la dépense publique, soit augmenter la pression fiscale sur les bas et moyens revenus. On baisse la dépense publique concernant la protection sociale, la santé, la recherche, l’enseignement et la formation, la défense nationale, les infrastructures, au profit du service de la dette
 et dans le même mouvement il y a transfert du poids de la fiscalité des entreprises et des hauts revenus vers les personnes à bas et moyens revenus en particulier via les taxes (TIPP, TVA et diverses taxes dites écologiques). 

Pour les grands groupes transnationaux et pour le système financier international, les Etats-Nations et leurs institutions constituent de plus en plus des obstacles au développement de leurs activités prédatrices. Ils organisent le dépérissement de l’Etat. Ils se dénationalisent et s’affranchissent des contraintes territoriales. Ils s’accommodent parfaitement des Etats effondrés
,  forts de la protection de leurs milices privées et autres « Contractors ».

Cette situation déchire le tissu social de la zone Euro et de la France. Non seulement, le « tout marché » affecte les travailleurs par la pression sur les salaires du marché du travail et des délocalisations réelles ou potentielles, mais il fait son entrée dans les entreprises et les administrations, soit via les externalisations
, soit via la mise en concurrence des salariés entre eux à l’intérieur même de l’entreprise ou de l’administration. Conséquence du « tout marché », l’insécurité règne hors de l’entreprise, mais aussi dans l’entreprise.
De plus en plus de salariés travaillent la peur au ventre, et entretiennent des rapports de défiance, de dissimulation et non de coopération avec leurs collègues. Le jeune devient l’ennemie du vieux, la femme de l’homme, le CDD et le stagiaire du CDI, le diplômé de l’autodidacte. Une atmosphère de plomb règne dans la majorité des entreprises et des administrations.

On pourrait résumer la situation de la classe moyenne française en paraphrasant le texte d’un pasteur allemand célèbre « Lorsqu’ils ont licencié les intérimaires, je n’ai rien dit, lorsque les ouvriers spécialisés ont été virés, je n’ai rien dit, lorsque les ouvriers qualifiés ont été remerciés, je n’ai rien dit, lorsque les employés ont été congédiés, je suis resté muet, maintenant ils s’attaquent à moi et il n’y a plus personne pour me défendre » 

Cette « chute finale des classes moyennes » en Occident et en France se mesure au décrochage de plus en plus important entre le revenu médian et le revenu moyen. Ainsi les hauts revenus concernent une portion de plus en plus restreinte du peuple français, tout en accaparant une part croissante de la richesse nationale et internationale. Dans le même mouvement les revenus des classes moyennes convergent vers le bas. Les classes moyennes sont en voie de paupérisation. Cette situation objective les met en position de pivot, voir même en situation de classe révolutionnaire vis-à-vis de la grande bourgeoisie internationale « française »
, dans la mesure où sont créées les conditions de leur alliance avec les classes populaires. 

La société française et européenne est à l’aube d’une crise économique, sociale et donc politique majeure. Cette crise accouchera fatalement pour le meilleur et pour le pire de nouvelles institutions
 et d’une nouvelle donne politique.

Ne nous laissons pas berner par l’illusoire et trompeur triomphe apparent du bipartisme PS/UMP
 ou d’une supposée bipolarisation
 . En effet, ces deux partis sont complètement vérolés de l’intérieur par les contradictions de la société français. Ils sont en permanence au bord de l’implosion et ne maintiennent leur existence que grâce à l’absence de sédimentation autour de nouvelles représentations politiques cohérentes et crédibles. 

Comment, ne pas voir l’insoutenable contradiction d’un Sarkozy qui soutient au Salon du Bourget l’emploi industriel national et à Rennes l’agriculture, vitupère contre la « gouvernance de la BCE » et le libéralisme débridé, promet la continuité de leurs activités aux marins pêcheurs bretons et aux sidérurgistes d’ARCELOR-MITTAL, tout en faisant tout le contraire dès qu’il est à Bruxelles, Berlin ou à Washington.

Cela ne tient pas seulement de la fourberie, du cynisme ou de la démagogie, c’est de l’ordre de l’aporie et cela est nettement plus grave.

Ségolène Royal se serait probablement enfermée dans les mêmes contradictions si elle était parvenue  à devenir Présidente de la République

Que dire aussi de Bayrou, ce démocrate chrétien bon chic, bon genre, atlantiste de la première heure, fils spirituel de Giscard d’Estaing qui,  pour attirer le chaland électoral, est obligé de jouer les gauchistes de service en viticinant contre les puissances de l’argent, les médias aux ordres, les privatisations des autoroutes et de GDF. 

Certes,  l’européaniste Bayrou a su, paradoxalement,   rassembler aux Présidentielles une bonne part des électeurs du Non au Traité constitutionnel  issus des classes moyennes. Mais, il n’a dû cette embellie électorale provisoire qu’à sa réputation usurpée de candidat anti-système « crédible » car issu du système. On ne fonde pas durablement un parti sur le rassemblement de tous les Rastignac de France et de Navarre, de tous ceux qui pensent que l’UMP, les Verts, la LCR, le PS, le PCF n’ont pas reconnu leur talent à sa juste valeur.

Que dire des « antilibéraux » qui ne jurent que par la gouvernance et le consensus
, reprenant ainsi les méthodes employées par les Américains pour combattre la démocratie et exclure la politique de l’espace public au profit du droit et de la religion. Ces mêmes antilibéraux inconséquents et autres « indigènes de la République », qui à « l’insu de leur plein gré » sont les « idiots utiles » de Sarkozy en matière de Laïcité. En effet, la Laïcité, ne consiste pas à mettre sur le même pied toutes les religions et croyances. La Laïcité est le rejet de toutes les croyances religieuses hors de l’espace public. Dire cela ne relève ni de l’anticléricalisme, ni d’un prosélytisme pour l’athéisme, comme affectent de le penser certains évêques, pasteurs, imams, rabbins, libéraux et antilibéraux libertaires. C’est le constat de l’impossibilité de mobiliser des valeurs religieuses pour fonder les règles de la cité sans aboutir, à terme,  à la sclérose intellectuelle et sociétale ou/et à la guerre de religion. 

Que dire aussi d’une LCR, qui tente de fonder une PME partisane sur les ruines de l’Union de la Gauche et sur un certain romantisme révolutionnaire « boboïsant ». L’unique ambition (sic) du « nouveau parti » de la Ligue, c’est de structurer le désespoir dans une radicalité morale sans avenir. « Tout changer pour que rien ne change » !

Les Français veulent effectivement une recomposition radicale du paysage politique et ils le manifestent  par un zapping électoral qui fragilise les positions nationales comme locales en apparence les mieux établies.

Ils n’attendent pas une recomposition d’appareils ou d’ambitions personnelles à vocation électorale. Ils n’appellent de leurs vœux, ni une alliance entre un pseudo centre et le PS, ni la fusion entre le Pseudo Centre et l’UMP, ni un cartel allant de la LCR, LO, PCF, Alternatifs, aux Mélenchonistes, ni une organisation regroupant le PS, le PCF et Verts.

Le peuple français est en recherche d’une recomposition du paysage politique autour de cohérences idéologiques fortes, qui répondent à ses angoisses justifiées devant la mondialisation et à son devenir comme peuple. C’est-à-dire une sédimentation de forces partisanes autour de projets politiques cohérents et globaux. Ce n’est pas la forme parti qui est en crise – au contraire les partis grâce à la force de leur structure résistent d’où le bipartisme apparent, d’où la rémission du PCF aux cantonales et aux municipales - mais ce sont les projets politiques dont devraient être porteurs les Partis qui sont en crise mortelle.  

Le PS, Verts, Modem et UMP n’ont plus qu’un seul projet : vendre aux Français une soumission religieuse à une mondialisation capitaliste à « visage humain », sociale et écologique
. C’est le fondement politique même du Traité de Lisbonne : La fameuse « économie sociale et écologique de marché ». La seule différence entre le PS, les Verts, le MODEM et l’UMP, serait la place du curseur entre « sociale », « écologique » et  « de marché ».

Ces partis ont choisi de déserter le terrain de la politique et de la démocratie pour s’inscrire sur le terrain de la gouvernance,  en réduisant la question du pouvoir, des institutions et de la décision politique à la combinaison du respect des règles de la propriété privée et du droit
.

C’est pourquoi d’ailleurs, il est si facile et finalement peu choquant pour un « socialiste » de devenir sous-ministre de Sarkozy et pour un Vert d’épouser le « Modem ». Si Ségolène Royal avait pris le manche, probablement que nous aurions vu des transfuges de l’UMP et de l’UDF intégrer les rangs du gouvernement Royaliste
. 

Le PS comme l’UMP, les Verts et le Modem, se refusent à placer entre les mains du peuple, les choix cruciaux qui le concernent
. Et lorsque le Peuple dit NON, ils crient au populisme, en prétendant que le peuple est incapable de comprendre ce qui est bon pour lui. Tout deviendrait affaire de communication et de pédagogie.
Ce qui a ouvert un espace politique à l’extrême- droite, au populisme, au communautarisme en France et en Europe c’est le fait d’imposer des décisions à des citoyens sans qu’ils aient les moyens de les contrôler. Or, les politiques qui sont mises en place depuis une vingtaine d’année, les décisions économiques qui sont prises, sont imposées sans contrôle en détruisant, détricotant systématiquement jour après jour, les institutions sociales construites dans les périodes précédentes par des décennies de luttes sociales et politiques. 

Or, le propre des êtres humains n’est pas de vivre sous un régime de gouvernance, c’est-à-dire de vivre en société sans Histoire selon un « droit naturel »
. Ce qui différencie l’Homo Sapiens du Primate n’est pas le fait de vivre en société, mais de donner à cette société une Histoire. Comme le remarquait avec juste raison Maurice GODELIER : « Si les hommes n’ont pu se donner à eux-mêmes la vie en société, ils ont pu, à la différence des autres primates, transformer leurs façons de vivre en société, inventer de nouvelles formes de société »
.

La raison d’être historique contemporaine  du PCF est justement de devenir  l’incarnation politique d’un projet, d’une cohérence politique forte et qui permet de construire les institutions nationales, européennes et mondiales nécessaires pour protéger et émanciper notre peuple de la mondialisation capitaliste actuelle.

Il faut produire des institutions nationales et internationales constituant des points d’appui pour résister au capitalisme, pour préparer son dépassement. Nous avons besoin, d’Etats-Nations et d’institutions internationales producteurs de rapports sociaux échappant à la sphère du marché et au paradigme de la concurrence,  qui, par exemple,  institutionnaliseraient la souveraineté populaire sur les productions alimentaires de base et sur un certain nombre de biens qui seraient déclarés bien publics mondiaux comme l’énergie, l’eau, l’éducation, le crédit…. 

Il faut aborder la question des Institutions nationales et internationales, de l’Etat, de la Nation à partir d’une formule que Marx avait emprunté à Guizot : « L’Histoire, c’est l’histoire de la lutte de classes ». En effet ce sont les conflits sociaux qui, progressivement, depuis le haut Moyen-âge jusqu’à la période actuelle, ont construit nos institutions nationales pour le meilleur et pour le pire. Nos institutions politiques, mais aussi sociales et,  à terme, écologiques, sont le produit des conflits qui ont existé dans nos sociétés. Elles traduisent les victoires des uns, les échecs des autres, les rapports des forces, la manière dont ils ont évolué, comment ces rapports des forces ont été intériorisés dans et par les peuples.

C’est pourquoi la question institutionnelle sera nécessairement au cœur de tout projet crédible de transformation sociale
. Il n’y aura pas de contrôle et de maîtrise des délocalisations, de la circulation des capitaux, des marchandises, de respect de normes sociales et écologiques sans institutions adéquates, et sans combats et interventions populaires pour les obtenir et les faire fonctionner. 

Nous avons besoin d’urgence d’institutions nationales, continentales et mondiales mettant fin aux comportements de prédation, en réprimant impitoyablement, à productivité équivalente, le dumping salarial, social, fiscal, sanitaire et écologique, sinon les actuels rapports de prédation déboucheront fatalement sur une effroyable guerre planétaire
. 

Si le PCF devient le vecteur, la force propulsive, le passeur, l’incarnation politique d’un tel projet, peu importe la question oiseuse de savoir si le rassemblement politique nécessaire se fera autour ou avec lui. Car de fait le PCF respirera ce projet par tous ses pores, il en  sera la représentation incontournable. 

La question centrale du Rassemblement ne se pose pas en termes de comment s’agglomère une série d’organisations politiques ou sociales, d’individus se revendiquant soit de la transformation sociale, soit de antilibéralisme ou de l’anticapitalisme, mais en termes d’unité du salariat, d’alliance des classes populaires et des couches moyennes. 

L’un des enjeux cruciaux de notre époque se cristallise autour des couches moyennes : vont-elles s’unir avec les classes populaires dans une optique de résistance et transformation sociale progressiste, vont-elles basculer dans le populisme soft (à la Bayrou) ou dans le populisme hard (le sarkozisme politique) ? Cette alliance entre classes populaires et couches moyennes, sera pour le PCF du XXIème  siècle aussi décisive que l’avait été l’alliance ouvriers-paysans pour les communistes russes du début du XXème  siècle. 

Pour cela PCF doit cesser de penser que sa régénération implique de ressasser sans fin qu’il n’est plus étatique, qu’il n’est plus productiviste, qu’il n’est pas ceci ou cela. Ce perpétuel exercice de contrition, à propos de « péchés » souvent imaginaires et toujours anachroniques, au mieux n’intéresse personne et au pire nous ridiculise.

Ainsi,  nous ne cessons de nous lamenter « d’avoir manqué le rendez-vous de mai 1968 » et « de n’avoir rien compris à ce qui se nouait dans la société français à cette époque ». C’est peut -être vrai, mais ce qui est certain c’est que l’analyse de cet instant historique ne nous apprendra rien sur ce que le PCF doit faire ici et maintenant. Mai 1968, c’était il y a 40 ans, depuis ce temps là, presque tout a changé sur la planète. Penser le communisme du XXIème siècle  à partir de la correction des « erreurs » du PCF en 1968, revient à se mettre dans la situation du général Gamelin qui abordait la 2ème  guerre mondiale à la lueur des enseignements de 14-18. Cela s’appelle être en retard d’une guerre. 

Nous nous torturons en répétant que l’un de nos problèmes serait que nous ayons été étatistes et que nous soyons encore étiquetés ainsi. S’il est vrai que l’étatisme est l’ennemi, alors il fallait voter OUI au Traité constitutionnel européen, pour en finir avec cette « merde d’Etat Nation » comme le conseillait l’incroyable monsieur TONI NEGRI. Ainsi,  lorsque EDF, la SNCF, la Poste seront totalement devenus des entreprises capitalistes comme les autres, lorsqu’on aura substitué le contrat à la loi,  brisant ainsi le code du travail, lorsque l’armée, la police, la protection civile, l’éducation nationale seront privatisées, livrées au délice des « Contractors »
 et des participations publiques privées, lorsque les Universités seront totalement « autonomes », entraînant la disparition des diplômes nationaux , lorsque cette « pourriture d’Etat nation, jacobin, centralisateur » aura dépéri sous les coups de butoir de la Commission européenne, alors une grande perspective révolutionnaire s’ouvrira au peuple français, à l’image de celle existant chez ses frères Anglo-Saxons.

Au moment où EADS, société de droit néerlandais, fut créé par la fusion d’Aérospatiale
 (100% public), de Matra
, de DASA
 et de CASA (100% public, espagnol) sur la base d’un pacte des actionnaires
 retirant tout pouvoir de vote à l’Etat, les modernes communistes anti-étatistes chapitrèrent pour leur archaïsme nos camarades de la filière aéronautique qui osaient défendre l’organisation d’un pôle public aéronautique autour d’Aérospatiale, de Dassault, de Thalès, de Matra et de la SNECMA et la modernisation de la structure du GIE d’Airbus  donnant de nouveaux pouvoirs d’intervention dans les gestions aux Salariés. 

Le gouvernement Jospin, malheureusement sans guère de protestations de notre camarade Jean-Claude GAYSSOT, a dans un premier temps littéralement bradé financièrement l’Aérospatiale à Matra en donnant parallèlement tout le pouvoir industriel à Lagardère. Lequel groupe Lagardère, avec l’appui inconditionnel du gouvernement de gauche plurielle, s’est empressé de brader les actifs industriels et technologiques français au groupe privé allemand Daimler-Benz contre d’illusoires positions de pouvoir dans le groupe EADS.

Les arguments de Jospin, DSK, relayés par Jean-Claude Gayssot, étaient qu’il fallait absolument constituer un groupe européen capable de faire contrepoids à la fusion outre- Atlantique entre Boeing et Mc Donnell Douglas, et que jamais des entreprises privées comme Daimler-Benz n’accepteraient de créer une entreprise commune avec un groupe étatique. 

Sauf que lorsque Boeing a absorbé Mc Donnell Douglas cette entreprise avait déjà été balayée du marché des avions de ligne. 

Sauf que la force de Boeing ne vient pas de sa fusion avec Mc Donnell Douglas, mais de sa capacité à se financer sur ses fonds propres et à bénéficier de tout l’effort de Recherche & Développement du Pentagone et de la NASA. 

Sauf que de Daimler-Benz n’avait pas hésité à co-fonder l’entreprise Eurocopter avec l’étatique Aérospatiale pour sauver sa branche hélicoptères, et que la très libérale GENERAL ELECTRIC avait fait de même avec la très étatique SNECMA autour du CMF 56, best seller des réacteurs d’avions de ligne
.

On connaît maintenant le résultat
 des décisions soutenues par nos camarades anti-étatistes : le chaos de l’industrialisation de l’A380, le plan Power 8, les projets de délocalisations massives, le bradage à des intérêts privés internationaux de milliards d’investissements publics et d’un savoir faire technologique unique au monde, les délits d’initiés, l’affaire Clearstream, sans parler de la concurrence stérile entre Thalés et EADS dans le spatial
 et l’électronique, entre EADS et Dassault pour les avions de combat,…

Serait-il fou que notre Parti propose de mettre fin au pacte scélérat des actionnaires d’EADS dont les clauses secrètes sont aussi mystérieuses que celles de feu le pacte germano-soviétique ? Serait-il dément de prendre de la distance critique vis-à-vis de GALLOIS lorsqu’il justifie tous ses mauvais coups par le rapport Euro/Dollar,  alors qu’EADS possède un système sophistiqué de couverture des changes ?

Serait-il idiot, au moment où la Norvège, la Chine, Singapour, les Emirats Arabes Unis constituent de redoutables fonds souverains, que notre Parti demande que la Caisse des Dépôts et consignations acquière l’ensemble des actions EADS de Lagardère ?

Le mot nationalisation
 dans un cadre de coopérations européennes, et dans le sens d’une réelle appropriation sociale, ne doit plus être tabou chez les communistes. 

Forts de cette expérience, plutôt que de céder aux sirènes de l’idéologie dominante libéralo-libertaire, pensons par nous même et ayons une lecture intelligente, critique et créative de DOMENICO LOSURDO.

Sur le productivisme supposé du Parti, on apprenait au détour du texte d’introduction au débat « Planète durable : « Quel développement pour une grande ambition écologique ? »
 que : « Nous subissons un productivisme aveugle que nous avons trop longtemps accompagné en pensant ainsi défendre l’emploi ». Outre le fait que l’on ne sait si dans ce texte le double « nous » fait référence au peuple français ou au PCF (ou aux deux), on peut légitimement s’interroger sur l’objet de cette phrase. 

Fait-il allusion au discours de Thorez à Waziers en 1945, à l’URSS, aux luttes des communistes dans l’automobile, l’aéronautique, la sidérurgie, la navale, l’électronique….. pour maintenir et développer un potentiel industriel national,  au livre « Produisons français » de 1983 qui pourtant en proposant de fabriquer localement un certain nombre de produits manufacturés allait plutôt dans le sens du développement durable en limitant les transports intercontinentaux de marchandises ? Mystère !

Sur cette question du productivisme, du développement durable, de l’avenir, je trouve pour le moins hasardeuse la déclaration sur la journée mondiale contre le réchauffement climatique adoptée par l’Assemblée extraordinaire du 8, 9 décembre.

D’abord, on exhume dans ce texte la vieille opposition Nord/Sud. Cette opposition avait certes encore un sens dans les années 1970-80. Mais maintenant, la Chine, l’Inde, la Corée du Sud, Singapour, le Brésil, les Emirats arabes unis, la Turquie, et bien d’autres pays… ne sont-ils pas devenus des puissances économiques, commerciales, financières, technologiques et scientifiques de premier plan, avec des capitalistes et des fonds souverains qui ne sont pas moins prédatrices que leurs homologues du Nord ? Une partie du prolétariat du Sud a dû émigrer au Nord. Une grande bourgeoise capitaliste du Sud est née. Comme la bourgeoisie du Nord, sa solidarité avec ses concitoyens et son patriotisme, s’arrête là où commence son intérêt de classe. La lutte des classes s’est elle aussi mondialisée, on ne peut plus donc en rester à l’analyse de Lénine et de MANABENDRA NATH ROY
, développée dans la Thèse Supplémentaire « Sur la Question nationale et coloniale » lors du 2e Congrès de l’Internationale communiste en 1920. 

A propos de la même journée mondiale sur le réchauffement climatique, Alain LIPIETZ, que nul ne peut soupçonner d’être un productiviste acharné, déclarait à Strasbourg :  

«Alors que le Parlement européen votait, sans souci des risques pour l’industrie et l’emploi en Europe, un objectif de réduction de - 30 % des gaz à effet de serre d’ici 2020, même si d’autres pays refusaient de lutter contre le changement climatique, le PSE
 demandait à "évaluer" plutôt que "réviser" les instruments de défense contre la concurrence des pays non signataires de l’accord de Kyoto. Surtout, le PPE
 et le PSE refusaient l’application de l’article XX du GATT
 pour établir des taxes d’ajustement à la frontière afin de protéger l’industrie en Europe contre la concurrence faussée des pays qui continueraient à ne pas respecter la Convention contre le Changement Climatique. ».

Alain LIPIETZ a raison de souligner qu'il faut taxer du Nord au Sud, les entreprises qui émettent des gaz à effet de serre, via leurs marchandises et leurs services, et non les pays.  Sinon,  on encourage, sans résoudre aucun problème environnemental, le dumping écologique et donc les délocalisations de capitaux et d'entreprises du Nord comme du Sud vers les pays les moins vertueux. 

Force est de constater que ce jour là, l’intelligence politique était pour une fois plus du côté des Verts et que de celui du PCF.

Certes au XXème siècle, le communisme en URSS s’est voulu productiviste
, le capitalisme l’a été et l’est encore aujourd’hui pour une grande part. Mais, maintenant la situation change, toutes les grandes firmes transnationales font du développement durable et de la contrainte climatique non seulement un argument commercial et de communication, mais aussi un axe stratégique de leur développement. La  question environnementale et climatique est devenue aussi un moyen de faire du protectionnisme ou de contenir les revendications sociales
. Le marché du CO2 est en passe de devenir l’un des marchés spéculatifs les plus juteux. 

Il est singulier de voir des antilibéraux patentés, dans la frénésie de leur croisade anti- scientiste, penser que la question des émissions de CO2 puisse être résolue par le marché.

Après la bulle Internet et la bulle immobilière,  est en train de se former une nouvelle bulle spéculative autour des industries du développement durable et des énergies renouvelables. 

Au Etats-Unis, avec comme figure de proue Al Gore, une bonne partie de l’établissement, veut utiliser la peur du réchauffement climatique à l’image de la menace « Spoutnik » à la fin des années cinquante. La peur des « fusées des Rouges » et de leur supposée « avance technologique
 », a débouché sur le programme Apollo et accessoirement sur la création d’Internet
, ce qui a permis le développement de la Silicon Valley et de toute la filière électronique et informatique américaine. 

Il s’agit maintenant pour les Etats-Unis d’utiliser la peur du réchauffement climatique pour obtenir un minimum de consensus politique et social,  afin de mobiliser des fonds financiers considérables sur la recherche et le développement en matière d’énergies et de matériaux nouveaux et, dans le même mouvement, de justifier un nouveau protectionnisme face à la Chine, à l’Inde et aux autres pays émergents. 
Ce dépassement du productivisme marque une étape nouvelle du développement du capitalisme occidental et non une remise en cause. Nous ne sommes plus à l’ère d’un capitalisme keynésien qui ancrait son développement dans l’enrichissement, le développement de la consommation et l’élargissement des classes moyennes occidentales. La tendance est à l’enrichissement fulgurant d’une très petite couche de la population mondiale et à la paupérisation des classes moyennes et populaires occidentales. Mais, ce qui frappe dans le développement de la Chine, du VietNam, de l’Afrique du Sud, du Brésil, de l’Inde, et d’autres pays émergents, c’est la faiblesse numérique et la fragilité sociale des classes moyennes, de l’aristocratie ouvrière et technicienne. 
C’est cette mutation du capitalisme qui se cache derrière le discours lénifiant et consensuel sur le développement durable, la responsabilité sociale des entreprises. 

Sur ces questions comme sur d’autres, le PCF ne peut se contenter de suivre l’air du temps et de subir l’hégémonie culturelle des représentations dominantes. Il doit bien sur en tenir compte mais comme une armée qui a l’ambition de prendre une place forte, doit prend en compte les champs de mines, les chicanes, les glacis, les bastions et les sorties de l'adversaire. Le PCF doit surtout absolument se focaliser sur la définition et la réalisation de sa stratégie politique. 

Il me semble aussi nécessaire de repenser le PCF, en revisitant la notion de « parti d’avant garde ». 

Les communistes ont critiqué à juste titre le concept de « parti d’avant garde » au sens où le Parti se substitue à la société, en prétendant avoir le monopole du politique, en se constituant en contre-société et en se pensant en église. 

Nous avons officiellement et justement rompu à la fin des années soixante-dix, avec cette notion « léniniste
 » du « parti d’avant garde », guidant et dominant la société.

Par contre si on met derrière le concept de « parti d’avant garde », la capacité d’une organisation de s’imprégner de tout ce qui fermente de progressiste et de critique dans la société, pour lui donner une cohérence idéologique (ce qui implique y compris de hiérarchiser les choses), pour interconnecter les consciences, pour en faire un objet politique, « une force matérielle » capable de révolutionner les rapports sociaux, je pense qu’en effet le PCF a besoin d’urgence de devenir ce type de « Parti d’avant garde », un parti qui sache transgresser le champ politique.

Historiquement le PCF a su être « d’avant-garde » de 1934 à 1947 et de 1965 à 1977, mais pour des raisons diverses et complexes cela n’a pas été le cas de 1948 à 1964, ni de 1977 à nos jours. Le fait d’être « d’avant-garde » est moins une question de préambule dans les statuts du Parti, que de pratiques effectives. 

Je suis persuadé qu’un Parti communiste n’a de sens politique que s’il est d’avant-garde. Sinon, il n’est qu’un lieu de rencontre où l’on témoigne de toutes les turpitudes passées, présentes et à venir du capitalisme et ne sert pas à grand-chose dans la société.

Mais, être d’avant-garde implique aussi de mener le combat politique, la polémique contre la « contre révolution libéralo-libertaire »
 et tous ses avatars : la décroissance, la gouvernance et son ersatz le consensus, le colonialisme « humanitaire » et son pseudo droit d’ingérence, l’idéologie anti-progrès et antiscience, l’apartheid culturel au nom de la différence, le "droit naturel", qui ne sont que recyclage sous des formes modernes des pires pensées réactionnaires.

C’est ce combat que nous n’avons pas su mener au lendemain de la victoire du NON au référendum de 2005
. C’est pourquoi la formidable transgression collective qu’a été le 29 mai 2005 n’a pas eu de débouchés politiques aux présidentielles
.  

Nous avons dit : Marie George Buffet est la mieux placée pour incarner le rassemblement antilibéral car nous sommes les plus gros, les plus nombreux et les plus rassembleurs du fait de notre expérience de la campagne référendaire. Nos « partenaires » de l’époque nous ont alors rétorqué que le fait d’être les plus gros et les plus nombreux - et surtout d’être communistes - disqualifiait d’office Marie George Buffet. Ce dialogue de sourds ne pouvait structurellement déboucher que sur un échec. 

Dans ces conditions, si les militants communistes avaient accepté de retirer la candidature de Marie George Buffet, ils auraient porté atteinte non pas aux intérêts de l’organique du PCF, mais à la pertinence même du communisme comme objet politique. C’est-à-dire à leur raison d’être et d'agir. 

Les réactions hystériques d’un anticommunisme cristallin, la haine de classe et la morgue petite-bourgeoise vues à St Ouen, ne peuvent tromper sur l’objectif premier de certains lors de cette réunion
 : En finir avec le communisme politique. 

La candidature de Marie George Buffet, ne pouvait et ne devait se justifier dans le champ politique national que comme une candidature communiste d’avant-garde, et non comme une candidature antilibérale ou une candidature du Parti communiste français. 

En effet, l’élection présidentielle se joue sur deux axes : 

Un axe idéologique avec des projets politiques et un axe autour de la capacité à exercer le pouvoir : c’est à dire la crédibilité d’une victoire du candidat et son aptitude à réunir les conditions pour mettre en œuvre son projet. Si Sarkozy a gagné en mai 2008, il le doit à la fois à la cohérence idéologique de son projet politique et à sa crédibilité comme homme de pouvoir ayant les moyens de mettre en œuvre tout ou partie de son projet politique. 

Si notre Parti sait parfois ne pas manquer d’arguments en matière de cohérence idéologique, il a toujours eu,  par rapport à l’élection présidentielle au suffrage universel, un handicap congénital en termes de crédibilité à réunir les conditions permettant d’exercer le pouvoir suprême. C’est la conscience de ce handicap qui a conduit en leur temps les communistes à soutenir la candidature Mitterrand en 1965, puis à le présenter en 1974. Ce handicap explique pour une part l’échec relatif de Georges Marchais à l’élection présidentielle de 1981. 

La carte de la cohérence politique fut jouée avec bonheur en 1969 avec la candidature Jacques Duclos, qui était entièrement fondée sur le combat idéologique pour un programme et un gouvernement d’union populaire. Le remarquable score de Jacques Duclos a fortement contribué à rendre crédible aux yeux du peuple de gauche la stratégie de « programme commun »
 pour en faire une « véritable force matérielle ». Il n’existait effectivement aucune chance de voir Jacques Duclos devenir Président de la République, mais sa candidature ouvrait une perspective politique. 

Georges Marchais joua aussi en 1981, la carte du combat idéologique avec les 131 propositions, ce qui  permit dans les pires conditions nationales et internationales de réunir plus de 15% des suffrages sur le candidat communiste, mais sa candidature n’ouvrait aucune perspective politique. 

Quelque soit son caractère fondamentalement anti-démocratique, l’élection présidentielle au suffrage universel reste l’ordalie des forces politiques face au peuple français. Les élections de mars 2008, ont démontré que la capacité de résilience du PCF restait forte aux élections municipales et cantonales. Cependant depuis 1981, le baromètre majeur des rapports de forces politiques que constitue les présidentielles, tourne tendanciellement à la catastrophe pour le PCF. 
Ce qui démontre plus que jamais la nécessite et l’urgence de construire un Parti communiste d’avant-garde, capable de transgresser les champs politiques, sociaux et culturels, de mener le combat idéologique et de créer les conditions d’une perspective politique.

� Ainsi par exemple qualifier l’Union soviétique « d’économie centralement planifiée » est une construction idéologique de la propagande capitaliste et soviétique, car les formes de coordination de l’économie soviétique ayant réellement existé, empruntaient tout autant au marché et au réseau qu’à la planification centralisée. (Cf Jacques Sapir et Moshé Lewin)


� Qui est loin d’être la première, ni la dernière.


� Fond monétaire international : organisme entièrement à la dévotion de la politique économique des Etats-Unis


� Organisation mondiale du commerce.


� Cycle de négociation de l’OMC qui devait déboucher sur la libéralisation totale des échanges pour l’agriculture, les services et l’industrie.


� Ce qui explique le faible impact actuel de la crise des subprimes sur les économies asiatiques


� Ce qui n’est pas sans rappeler l’URSS stalinienne des années 1930, où la consommation de la paysannerie avait été délibérément sacrifiée au profit de l’investissement industriel, technologique et éducatif.


� La DG commerce international et son incroyable Commissaire européen, le blairiste Peter Madelson  a publié un livre blanc visant au désarment commercial généralisé de l’Union européenne au prétexte que les mesures anti-dumping vis à vis des pays émergents portent tort aux multinationales européennes qui investissent et produisent dans ces pays


� Ainsi par exemple, l'une des conditions d'adhésion à l'OMC de l'Algérie, est que ce pays renonce à un prix du gaz régulé pour ses propres habitants. 


� Avec l’OCM sucre, les revenus des planteurs des pays ACP, ont vu leurs revenus baissés de 40% au profit des multinationales de l’agroalimentaire : Coca Cola, Nestlé, …


� L’exemple de la Côte d’Ivoire est à ce propos édifiant : la mono culture du Cacao a ruiné ce pays, puis l’a plongé dans la guerre civile et maintenant, il connaît la famine.


� Voir le cas de la Somalie.


� Avec la Chine, le Viêt-Nam et l’Inde pour l’industrie, Singapour, HongKong  et les Emirats Arabes Unis pour les services financiers et l’Inde pour les autres activités de services.


� Les mortifères adeptes de la décroissance, dernier avatar du gauchisme khmer rouge ont gagné par la grâce du capitalisme financier.


� Essentiellement des bons du trésor.


� Mais pour combien de temps encore ?


� Service de la dette qui augmente vu le haut niveau des taux d’intérêt maintenu par la BCE


� Irak, Libéria, Soudan,  Congo, Afghanistan, Niger….mais certains territoires, comme par exemple le département de la Seine-Saint-Denis, dans les pays dits développés, ne sont-ils à leur échelle victimes de l’effondrement de l’Etat ?


� Ainsi Airbus, à l’instar de Boeing, externalise la production d’une partie de ses aéro-structures en vendant l’établissement de Méaulte à Latécoère qui lui même est fournisseur des portes du Boeing 787 dit le « killer d’Airbus ». Il n’est pas impossible qu’à l’avenir Boeing devienne client de Méaulte et qu’Airbus passe contrat avec Spirit (ex-Boeing aerostructure).


� Cette bourgeoisie ne se sent plus aucun devoir de solidarité nationale vis-à-vis de ses concitoyens. Pour elle, le monde se divise en consommateurs et en producteurs. Son problème principal est d’échapper à tout prix à l’impôt.


� Au sens large du terme, c’est-à-dire y compris de nouveaux partis politiques


� Tout le monde n’était-il pas royaliste la vieille des Etats généraux de 1789 ?


� Pour qu’il y ait bipolarisation il faudrait l’affrontement de deux projets politiques et idéologiques forts, antagonistes et dominants. Or depuis la mort du programme commun, une telle situation n’existe plus en France.


� C’est à dire plaider la conversion plutôt que la confrontation d’idée. Lire à ce sujet le passionnant livre de Madeleine et Philippe Arondel « Gouvernance une démocratie sans le peuple ».


�Or le capitalisme est part définition humain – puisque création de l’homme, il n’existe pas de capitalisme des fourmis ou des singes – social – puisqu’il rend la production de richesse sociale – et écologique – puisqu’il s’appuie sur l’environnent naturel. Le problème du capitalisme est qu’il se fonde sur l’exploitation et l’aliénation humaine.


� Ce qu’il nomme « l’Etat de droit ».


� Les alliances locales entre PS et Modem aux municipales sont aussi symptomatiques de cette situation.


� Comme en leur temps les bonzes autoproclamés de la nébuleuse antilibérale récusèrent le principe « d’un homme, une voix ». La démocratie cela dérange toujours les petits comme les grands pouvoirs d’appareils. 


� Droit naturel qui justifie le pire colonialisme dit « humanitaire » dont le dernier avatar a été l’ignoble équipée de l’Arche de Zoé.


� « Métamorphoses de la parenté », Maurice Godelier, 


� On ne peut laisser la question de la transformation sociale à l’action erratique d’ONG compassionnelles.


� Mais cette guerre n’a-t-elle pas déjà débuté…..


� Contractors qui ont prouvé toute leur inefficacité aux Etats-Unis lors de la catastrophe de la Nouvelle Orléans. L’Etat fédéral américain ayant payé très cher pour des résultats dans le meilleur des cas extrêmement médiocres. A comparer avec l’efficacité des services étatiques français lors de la tempête de 1999.


� Airbus, Ariane, ATR, hélicoptères, missiles, satellites, électroniques, France


� 100% privé, missiles et satellites, France


� Filiale aéronautique de Daimler Benz, Airbus, missiles, hélicoptères, Allemagne ancienne MBB


� Le contenu exact de ce pacte reste secret.


� Le réacteur CMF 56 équipe entre autre les Boeing 737, les Airbus A320/321/319/340. C’est actuellement le réacteur d’avion le plus produit au monde. 


� Lire l’excellent livre de Leslie Varenne, « l'histoire secrète d'EADS : Ou le syndrome d'Icare », Edition Hugo Doc


� Concurrence qui a mis en péril le projet Galiléo


� Il ne s’agit pas de refaire les nationalisations de 1981, qui en fait permirent les restructurations industrielles préparant les privatisations de 1986 et de 1993, 1998, 1999 et 2003,…


� Un des dix grands débats préparatoires à l’Assemblée nationale de décembre des communistes.


� II Congrès de l’Internationale communiste 1920, Thèse Supplémentaire « sur la Question nationale et coloniale ». 


� Parti socialiste européen


� Parti populaire européen : Union des partis de droite européenne dont l’UMP est membre.


� Le GATT est l’ancêtre de l’OMC


� Le productivisme soviétique a été paradoxal. Car, malgré la propagande et les « statistiques », l’Union Soviétique a bien eu du mal à produire autre chose que des kalachnikovs, des tanks et des canons, pour le reste les magasins étaient désespérément vides. 


� « L’urgence n’est plus sociale mais écologique » déclaration d’Arnaud Montebourg en 2007. 


� La réelle suprématie des soviétiques en matière de modèle mathématique, de propulsions, de conception métallurgique des fusées se conjuguait avec leur retard en matière d’électronique et d’informatique.


� La création du réseau Arpanet, ancêtre d’Internet reliant les universités américaines entre elles et celle du protocole TCP/IP, sont des conséquences directes du bip, bip de Spoutnik.


� « Léniniste » au sens de la vulgate « marxiste-léniniste » codifiée par Staline. La pensée de Lénine sur le concept de « parti d’avant garde » était nettement plus complexe et plus contradictoire que la vulgate. Et surtout elle s’enracinait dans ce qu’était l’état de la société de l’empire russe au début du XXème siècle.


� Pour reprendre le titre de l’excellent libre de Michel Clouscard « Néo-Fascisme et idéologie du désir, mai 68 : la contre-révolution libérale libertaire » éditions Delga 2008.


� Pourtant, Marie George Buffet était sur la bonne voie en posant lendemain du 29 mai, la question de sa candidature aux Présidentielles, mais elle fut malheureusement brisée dans son élan par le club des communistes traumatisés par mai 68 dans la direction du Parti.


� Cependant n’en doutons pas, il y aura forcement un débouché politique à cette transgression.


� L’opération Bové, montée avec préméditation y participait.


� Il a été une étape importante pour aboutir à la signature du Programme commun en 1971.
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